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Monsieur le Haut Commissaire, Mesdames et Messieurs les représentants des Etats, Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, Mesdames et Messieurs,
 
Au nom de mes collègues, permettez moi de saluer cette première rencontre régionale des pays du Grulac ; je voudrais remercier le gouvernement brésilien pour avoir facilité sa tenue et les membres de l’ONU qui ont travaillé pour qu’elle se déroule dans les meilleures conditions. Il nous reste à travailler toutes et tous ensemble pour qu’à l’issue de cette rencontre des propositions dynamiques et inclusives soient élaborées afin que rapidement l’horizon brouillé de millions d’Afro descendants et d’Africains partout dans le monde  se lève.
 
Cette conférence régionale s’inscrit dans le programme d’activités élaboré à partir du programme d’actions proposé par les membres du groupe de travail. 
Les conférences régionales sont une des étapes pour enrichir le forum international, espérons qu’il devienne bientôt permanent, car 10 ans pour garantir, aux personnes d’ascendance africaine dans toutes les régions du monde,  le droit à la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et des libertés fondamentales telles que reconnues par La Déclaration universelle des droits de l’Homme et les autres instruments internationaux risquent d’être insuffisants malgré les bonnes volontés et la détermination de nombreuses personnes et pourtant il y a urgence.
Hier, a été abordé le thème du Développement, ce matin celui de la Justice, il reste celui de la Reconnaissance, cet ordre renverse celui proposé pour la décennie mais il  démontre une chose, si le thème est important, c’est bien leur interrelation et leur interdépendance qui leur donnent tout leur sens ; rien ne pourra changer si ces thèmes ne sont pas pris dans cette dynamique.
 
La Reconnaissance est un thème large traversant plusieurs champs. Pour les Afro descendants et les Africains partout dans le monde –je reprends ici, d’une part, ici la terminologie identifiée dans la Déclaration et le Plan d’Action de Durban et d’autre part, les précisions apportées à notre mandat-, il est temps que l’invisibilité organisée sur le plan institutionnel –avec la mise en place d’un racisme d’Etat systémique- soit transfigurée en une volonté politique et sociale  afin de mettre fin à une injustice fondée sur une perception faussée et divisée de l’humanité.
 
Ce qui est sûr, c’est que sans Reconnaissance rien ne pourra substantiellement transformer la vie de millions de femmes, de jeunes et d’hommes dont la vie compte moins que celle d’autres et qui ont moins de droits que beaucoup d’autres et rien ne pourra remettre en cause le paradigme de la domination organisée à partir de phénotypes raciaux.
 
La Reconnaissance est un passage indispensable pour contrer les politiques de stigmatisation, de xénophobie et d’exclusion et pour garantir le droit à la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales.
 
La Reconnaissance passe par le fait de se compter : Devrait être envisagé, tant qu’il y a un déficit certain de représentativité dans la vie économique, politique, culturelle et sociale des Afro-descendants et des Africains dans le monde, un plan mondial leur offrant la possibilité de s’auto-identifier, dans chaque pays. Il pourrait être demandé que des agences de l’ONU concernées se penchent sur la nature des réticences face à l’emploi de statistiques de façon à émettre des propositions qui permettraient d’en contrer certains arguments et de faciliter la mise en place d’une telle procédure partout où cela est nécessaire.
 
Se compter, c’est d’une part se reconnaître et être reconnu mais c’est surtout pouvoir mesurer l’ampleur et la nature du racisme racialisant qui affecte les Afro-descendants; dès lors les victimes de cette violation faite au droit à la dignité humaine peuvent faire entendre leur voix et renseigner la nature des violations pour identifier les éléments de l’invisibilité organisant les sociétés actuelles ; c’est aussi s’organiser, prendre la parole,  proposer des changements dans les politiques publiques et y compris privées. C’est surtout assumer de passer de l’état de victime à celui d’acteur de changement. C’est aussi documenter les statistiques permettant d'identifier la situation économique, d'exclusion et de marginalisation dans laquelle se trouvent entre autres, les femmes, les enfants et les jeunes, premières victimes de ce racisme si spécifique.
 
Cette Reconnaissance à visée quantitative servira à mettre à jour les contours nécessaires à une pleine reconnaissance indispensable au devenir de l’humanité.
 
La reconnaissance c’est aussi nommer. Il est admis que les Afro descendants et les Africains partout dans le monde sont les seuls à être victime d’un ostracisme unique en raison de la pigmentation de leur peau. S’il a été tout naturel de définir l’antisémitisme, l’islamophobie la Rromophobie, il a toujours été impossible de nommer le racisme affectant les afro descendants ; y aurait il derrière ce fait une posture qui reviendrait à cacher que l’on est raciste en raison de la couleur mais aussi à s’assumer tel? Dès lors, on refuse de s’identifier comme tel et l’on tait cette posture, ce qui est d’autant plus facile que les structures étatiques pratiquent la même loi du silence. S’obstiner à ne pas définir ce racisme racisant contribue à faire perdurer l’invisibilité qui frappe ses victimes. Nommer, c’est aussi reconnaître que les victimes ne sont pas seulement frappées par un racisme vague, au contour flou, non identifiable, mais qu’elles le sont en raison de la couleur de leur peau, de leurs cheveux, et d’autres signes qui marquent leur lien à l’africanité.  
 
Bien sûr, l’expression «discrimination raciale » existe, mais elle ne donne aucune information sur son origine qui est à ancrer dans ce qui a permis la mise en place du plus grand déplacement de populations au monde et sur une durée exceptionnellement longue, du plus grand asservissement jamais organisé en raison d’une idée fausse et hautement condamnable d’une race et d’une culture supérieure. De cette croyance est restée la conviction que les personnes issues de ou liées à cette histoire ne sont pas parvenues à s’adapter à la modernité, ne la comprennent pas, ne peuvent y être intégrées, qu’elles ont besoin d’être accompagnées et « qu’elles ne se sont pas encore inscrites dans l’histoire », pour reprendre l’expression d’un certain président. Dès lors, il faut nommer un chat un chat, il s’agit de l’Afrophobie qui est consubstantielle à la colonisation et à l’esclavage colonial.
 
La Reconnaissance permet de se reconnaître à partir de la connaissance de l’histoire par les faits, en particulier celle du pays ou du continent d’où ont été arrachés les ancêtres mais aussi celle de la traite négrière, de la mise en esclavage, de la colonisation et du colonialisme ; sans que soit obérée l’histoire des peuples indigènes qui, habitant les pays conquis par les colons, en expulsés ou exterminés. Mais cette reconnaissance ne concerne pas seulement les Afro descendants ou les Africains partout dans le monde, elle concerne les descendants qui ont planifié le pillage humain d’une partie du continent africain pour en tirer profit, considérant que ces êtres n’étaient qu’une marchandise. 

C’est donc revisiter l’histoire «romancée» des pays découvreurs des territoires africains par les colons, sans passer sous silence l’ensemble des conséquences terribles. Seul moyen pour qu’elles soient assumées par les descendants de ces colons ou de cette société marchande qui a profité de la traite négrière et de la mise en esclavage. 
Des programmes pourraient être construits entre Afro descendants et peuples indigènes pour faire connaître l’histoire particulière qui a frappé ces deux peuples et pour renforcer les liens afin de nouer des relations renforçant la visibilité. 
Pourraient aussi être organisés, institutionnellement, des tours « coloniaux » dans les villes de départ et d’arrivée des bateaux de la traite avec un parcours repéré et notifié, ainsi que certaines organisations l’ont déjà fait volontairement. 

Les narrations de ce terrible événement doivent être revues pour que cessent les réécritures mais aussi les omissions qui visent à donner un aperçu positif ou allégé des différents drames qu’ont vécus les femmes, les enfants et les hommes arrachés à leur continent et emmenés avec une violence inouïe sur un autre pour y être dépersonnalisés et perdre le statut que leur conférait leur humanité. Ce travail est essentiel si l’on veut traquer le négationisme. 
Cette reconnaissance ne peut se réaliser indépendamment de la recherche, de changements significatifs dans les curricula, devraient être  développés des matériels pédagogiques sur l’histoire initiale de l’Afrique et celle des diasporas africaines  avec une analyse sur les différentes Diaspora africaines et leurs apports fondamentaux à la construction des sociétés modernes, y compris l’identification et l’analyse des nouveaux défis auxquels l’Afrique et ses diasporas sont confrontées ; on pourrait aussi penser à l’élaboration de matériels destinés à  la diaspora africaine  dans les autres régions du monde, à des guides pour la formation des enseignants d’histoire, la liste est non exhaustive. 
Il est temps que tous les documents de la traite négrière, de la mise en esclavage, la colonisation, le colonialisme soient disponibles, échangés, partagés, documentés afin de «maper» scientifiquement ce crime et d’en montrer toutes les connections d’hier encore actuelles. 

Un lieu pourrait être dédié sur le plan mondial à cette histoire de l’histoire d’un des accidents les plus graves de l’humanité. 
La Reconnaissance, c’est aussi une ouverture vers la restauration individuelle.

Il est important de participer à la réhabilitation historique qui ne peut qu’avoir des effets sur la restauration psychologique de tous ceux que la connaissance et le savoir ont poussé vers l’invisibilité et qu’un inconscient collectif continue à maintenir  dans un espace clos où il leur est impossible de briser le plafond de verre. 
 
Pour certains, cette non-reconnaissance se manifeste par la confrontation à l’exclusion, la marginalisation, la stigmatisation, pour d’autres, elle les pousse à des postures de repli identitaire, ce qui réduit les échanges et l’inscription dans la vie sociale, culturelle et politique. Doit être souligné qu’avec des causes plus ou moins différentes, les conséquences sont les mêmes. N’est ce pas une obligation de faire connaître l’histoire qui unit le sort des Africains à ceux des Africains de la diaspora et des Afro-descendants qui a commencé par le grand bouleversement qu’a connu le continent au moment de la traite négrière et de la mise en esclavage de douze millions de sa population ? 

C'est aussi reconnaitre l'apport essentiel des Afro descendants et des africains partout dans le monde. A ce sujet, le groupe de travail avait proposé, lors du lancement de la décennie à New York, de travailler sur l’élaboration d’une encyclopédie portant sur l’apport essentiel des Afro descendants et des Africains partout dans le monde à l’évolution du monde contemporain, qui est loin de se limiter au sport ou à la musique.
Ce dont je suis convaincue, c’est que les idées et les projets existent, notamment en matière d’écriture sur l’histoire des personnes d’ascendance africaine vivant dans cette région, de tentatives de mise en valeur de leur patrimoine culturel, matériel et immatériel, de la redynamisation des musées et des industries créatives. Il ne reste qu’à les faire vivre, pour cela les Etats doivent impérativement les reconnaître comme des projets participant à la narration commune de la Nation et plus généralement de l’humanité.
Ces projets, s’ils sont réalisés, participeront à la « promotion d’une meilleure connaissance et d’un plus grand respect de la diversité du patrimoine des personnes d’ascendance africaine, de leur culture et de leur contribution au développement des sociétés », ce qui est un des objectifs de la décennie.
 
La Reconnaissance vise à faire monde, à assumer sa vie et à participer pleinement à sa vie, citoyens égaux et différents. La reconnaissance c’est aussi assurer une coopération sur le plan international, national ou régional afin de garantir le plein exercice des droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques des personnes d’ascendance africaine ainsi que leur pleine et égale participation à la société sous tous ses aspects. 
Ce qui est sûr, c’est que seule la reconnaissance par les Etats anciennement coloniaux et colonisateurs  de ces moments forts de cette histoire permettra de déconstruire l’imaginaire raciste qui continue d’habiter de nombreux pays. Reconnaître, se reconnaître c’est aussi offrir aux victimes la possibilité de sortir de l’invisibilité mais c’est aussi aider les acteurs, qu’ils soient actifs ou passifs, à déconstruire les stéréotypes raciaux à partir desquels ils estiment l’humanité des Afro descendants et des Africains partout dans le monde. Cette perception fausse les affectent tout autant qu’elle affecte encore plus les victimes. 
Ce racisme si spécifique gangrène l’ensemble des sociétés.

Reconnaître c’est aussi retisser le lien, qui a été historiquement et volontairement distendu par les colons entre le continent d’origine des esclaves et le pays de leur nouvelle implantation forcée. Retisser des liens pour la liberté et la désaliénation.

D’autre part, retisser des liens pour dialoguer et découvrir l’homme où qu’il se trouve. Dans cette optique, pourquoi ne pas mettre en place afin de revivifier ces relations perdues un réseau international de maires africains et de maires Afro-descendants ? C’est la proposition que j’ai faite à l’Assemblée des maires africains réunis au sommet Africités à Johannesburg.
 
La Reconnaissance doit aussi servir à interroger ce qui a été dérangé lors du grand bouleversement que furent la traite négrière, la mise en esclavage, la colonisation et le colonialisme. Cela commence avec la mise en lumière de ce qu’était, avant l’arrivée des premiers acheteurs d’esclaves, certains royaumes et certaines villes où régnaient une effervescence intellectuelle, culturelle et sociale qui aurait pu faire pâlir d‘envie certains pays occidentaux de l’époque. 
Cela passe aussi par la connaissance des profits réalisés par les pays colonisateurs et par certaines entreprises nationales, par la reconnaissance que les propriétaires d’esclaves ont été compensés alors que leurs esclaves ne l’ont jamais été et n’ont eu d’autres choix que de devenir des travailleurs précaires, ce qui les a installés dans une insécurité économique et sociale qui n’a jamais cessé. Procédé institutionnalisant la discrimination et l’inégalité de traitement.
 
Mais ce plan particulier de la reconnaissance interroge aussi le sens de la justice dans le cas de ce crime contre l’humanité pour lequel de nombreux pays, responsables de ce massacre, refusent encore de prononcer des excuses. La question des réparations et ses objectifs pourrait être mieux appréhendée au regard du Plan d'actions en 10 points mis en place par la Caricom. Il s’agit de voir se mettre en place la justice réparatrice pour que le refus de rendre justice à des millions de personnes soit enfin effacé. Il devrait être partagé et porté à la connaissance de tous les décideurs afin d'éviter une fausse interprétation visant à délégitimer un processus légalement licite. 
 
L’objectif premier de cette reconnaissance est de dépasser la donnée historique pour « ne pas se laisser engluer par les déterminations du passé » et « pour ne pas devenir esclave de l’esclavage qui déshumanisa nos pères » ainsi que Frantz Fanon nous y engage.
 
Reconnaître est un début pour remettre à l’endroit ce qui a été retiré à ces personnes. Le processus de la décennie doit être l’occasion de cette remise à l’endroit en terme de respect de la dignité humaine encadrée par la non-discrimiantion avec son corollaire  l’égalité. 
 
Reconnaître c’est aussi coopérer, ce qui pourrait, entre autres, passer par l’élaboration d’une charte entre maires africains et afro-descendants. Charte fondant la nature des rapports  et la forme des actions communes à envisager. Charte identifiant la richesse, la diversité, la complexité et la complémentarité des uns et des autres de façon à reconnaître et à faire vivre en synergie leur apport respectif. Une autre façon de penser l’inter-culturalité et la construction de la citoyenneté active et actrice de changement, une autre façon d’approcher l’universalisme. 
Et une façon d’assurer les conditions d’un dialogue permanent entre le continent africain, les Afro-descendants et les Africains partout dans le monde, ainsi que l’a préconisé l’Union africaine en 2011 lorsqu’elle a déclara que la diaspora était la sixième région de l’Afrique,  tout en tenant compte de la Charte culturelle de la Renaissance africaine et des diverses orientations et politiques culturelles mises en place dans les pays, les régions et les villes respectifs. Voilà encore une proposition faite lors du sommet Affinités ; cette orientation vise  à ce que la diaspora ne soit pas uniquement vue à travers le prisme économique et d'apport d'argent. Elle a bien d’autres atouts. 
 
Monsieur le Haut Commissaire, Mesdames et Messieurs les ambassadeurs, Mesdames et Messieurs, permettez moi deux  remarques avant de conclure. A la suite des trois réflexions sur Développement, Justice et Reconnaissance qui ont été présentées, il est important de souligner l’interdépendance des trois thèmes de la décennie. 
Dans Reconnaissance, il y a la présence sous jacente de la Justice et du Développement, ce dernier devant être considéré dans un sens beaucoup  plus ouvert que le développement économique. 
Sans Reconnaissance, les personnes d’ascendance africaine ne pourront pas être reconnues comme essentielles au développement et devant en bénéficier. 
Sans Reconnaissance, elles continueront à ne pas bénéficier de la justice en étant maintenues en dehors du système, sauf s’il s’agit de les envoyer en prison, parce qu’en définitive les exclure de cette Reconnaissance revient à leur retirer leur plein statut d’humain, ce qui avait été fait pour des millions d’être humains lancés dans la mise en esclavage.  
L’on pourrait continuer à élaborer à propos de l’importance de la Reconnaissance des personnes d’ascendance africaine et des Africains dans le monde ; elle permet de s’interroger sur une question fondatrice, que veut dire « être humain » ? A laquelle suit une autre  question non moins fondatrice, comment parvenir à l’universalité dans le respect des différences ?  Se poser ces questions, dans le contexte de la crise morale et des valeurs dans laquelle se trouve notre monde, c’est s’interroger sur la notion même d’humanité et de sa construction.
S’agit il d’une humanité dont sont exclues nombre de personnes en raison de phénotypes raciaux, d’autres parce qu’ils sont migrants (quelle que soit la raison de leur départ) ou parce qu'ils sont musulmans et que cette religion heurte le modèle de la modernité occidentale imposée? 
Ce qui est sûr, c’est qu’il ne peut s’agir que d’une humanité qui assume que nous ne sommes humains que par les autres humains, et qui reconnaisse en chacun sa part d’humanité.
C’est un défi immense qui nécessite de s’interroger sur la nature de la domination et d’en questionner, voire même d’en remettre en cause le paradigme. 
A ce niveau, l’on est en droit de se demander si les Etats auront réellement la volonté de s’interroger sur la place de chacun dans une humanité qui est face, aujourd’hui, à une grave crise de déstructuration.
Quelle sera la part de responsabilité des Etats dans la réflexion à mener à ce niveau ? Quels seront les moyens mis en place pour montrer leur détermination et leur volonté de changer le rapport établi depuis le début du capitalisme et qui ne cesse de remettre en cause l’humain par une vision guerrière de l’humanité ?
Un des premiers signes fort qu’ils pourraient donner est la mise en place du forum –de préférence permanent- le plus inclusif possible, ce que la société civile attend avec impatience, tout comme elle attend le début des réflexions qui devraient mener à la rédaction d’une Déclaration des Nations unies pour les droits humains des personnes d’ascendance africaine. 

La société civile devra construire un rapport de forces entraînant les Etats à assumer leur part et à reconnaître qu’il n’y a aucun intérêt à penser une société en termes de race, aucun intérêt à trier, sélectionner, écarter, à moins de vouloir  reconsidérer le concept même de ce qui constitue notre humanité.
Un défi à relever pour nous tous, membres de la société civile, institutionnels et Etats si nous voulons laisser un monde où chacun, debout, agit politiquement citoyens égaux et différents. Un monde dans lequel nous marchons ensemble sans laisser quiconque être distancé…
Monsieur le Haut Commissaire, Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, Mesdames et Messieurs, je vous remercie de votre attention. 
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